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 n° 299 343 du 22 décembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 31 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision 

de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 avril 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 14 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GRINBERG, avocat, et O. BAZI, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d'origine ethnique peul, né et ayant 
vécu à Conakry et, de confession musulmane. En Guinée vous avez épousé [F. B. B.] avec qui vous avez 
eu quatre enfants. Vous travailliez comme coiffeur à Conakry. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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En 2019, pendant sept mois, vous vous autant avec votre femme au sujet de sa négligence du ménage 
et des enfants, que vous partez régulièrement vivre plusieurs jours à Wanindara chez un ami. 

Le 2 ou 3 novembre 2019, à l’issue d’une dispute, votre épouse vous menace de mort en public. Vous la 
chassez de la maison. Alors que vous êtes sorti, votre belle-mère se rend au domicile familial récupérer 
les affaires de votre épouse et de vos enfants. Votre épouse se rend alors chez son frère, le gendarme 
[K. S.], lequel vous accuse alors du meurtre d’un policier, survenu en 2018, à Wanindara, suite à une 
manifestation à laquelle vous aviez effectivement participé. 

Le 8 novembre 2019, alors que vous êtes chez votre ami à Wanindara, vous êtes arrêté par cinq 
gendarmes qui vous accusent d’avoir tué ce policier. Vous êtes emmené à la gendarmerie d’Hamdallaye 
où vous restez jusqu’au 15 novembre 2019. Vous êtes alors auditionné au « PM3 » par un gendarme et 
un billet d’écrou est issu à votre encontre le 20 novembre 2019, permettant un emprisonnement de trois 
mois sans jugement. Vous êtes alors transféré à Matam avant d’être à nouveau transféré à la Sûreté, le 
20 janvier 2020. Vous y êtes maltraité et torturé. Le 23 février 2020, vous êtes transféré à Kankan où vous 
recevez également de nombreux coups. Vous y retrouvez un capitaine qui était l’un de vos clients réguliers 
à Conakry et qui avait été récemment affecté à Kankan. Il vous fait libérer et organise votre départ du 
pays. 

Vous quittez ainsi la Guinée le 25 février 2020, muni d’un passeport d’emprunt. Vous arrivez en Europe 
par l’Italie, le 28 janvier 2021 et, entrez finalement en Belgique le 4 mars 2021 et y introduisez une 
demande de protection internationale le 5 mars 2021. 

Vous déposez une série de documents à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

D’emblée, le Commissariat général relève qu’il ressort de l’ensemble des éléments de votre dossier 
administratif que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 
procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural 
spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, 
étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 
votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 

Après analyse approfondie de votre dossier, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre 
chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou 

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise 
à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Ainsi, en cas de retour en Guinée, vous craignez votre belle famille, menée par votre beau-frère, qui 
souhaite se venger du fait que vous avez ordonné à votre épouse de quitter la maison. Cette crainte est 
nourrie par le fait que votre beau-frère vous a fait arrêter et détenu du 8 novembre 2019 au 23 février 
2020, en vous accusant du meurtre d’un policier survenu en 2018. De ce fait, vous craignez également 
vos autorités qui vous considèrent comme fugitif depuis votre fuite. Vous craignez également la famille du 
policier décédé qui est à votre recherche puisque l’on vous accuse de son meurtre. Il s’agit là de vos 
seules craintes en cas de retour (Notes d’entretien personnel du 13 mars 2023, ci-après « NEP», p. 5 à 8 
et 19). 

Tout d’abord, le Commissariat général constate que dans ses locaux, vous avez déclaré avoir quitté la 
Guinée directement après votre évasion de prison le 23 février 2020. Cependant, lors de votre entretien 
à l'Office des étrangers, vous avez indiqué être parti bien plus tard, le 8 décembre 2020. Bien que vous 
ayez expliqué qu'il s'agissait d'une erreur lors de votre entretien personnel, vos propos fluctuants quant à 
la chronologie de votre récit suscitent des doutes quant aux circonstances réelles de votre départ de 
Guinée. En effet, alors qu’il vous est demandé de confirmer votre trajet de Guinée jusqu’en Belgique, vous 
avez répété la date de votre entrée en Italie, telle que déclarée à l'Office, soit le 29 janvier 2020 (NEP, p. 
10). 

De plus, vous avez aussi déclaré avoir participé à une manifestation en Guinée en 2020 (NEP, p. 12) et 
vous être disputé avec votre épouse la même année, précisant que cette dispute avait eu lieu deux ans 
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après la mort du policier que vous situez en 2018 (NEP, p. 5). Ces propos sont donc en contradiction avec 
votre affirmation selon laquelle vous êtes parti de Guinée le 25 février 2020, après votre détention du 8 
novembre 2019 au 23 février 2020. Ces incohérences soulèvent à nouveau des doutes quant aux 
circonstances de votre départ de Guinée, ce qui décrédibilise déjà votre récit d'asile. 

Ensuite, force est de constater que vous ne connaissez rien des accusations portées à votre encontre et 
qui sont à l’origine de vos problèmes en Guinée. En effet, vous affirmez que votre beau-frère vous aurait 
accusé d'avoir tué un policier lors d’une manifestation, afin de vous arrêter et de venger sa sœur, mais 
vous ne disposez d'aucune information concrète à ce sujet. Il ressort ainsi de vos déclarations que vous 
ne connaissez ni l’identité du policier ni êtes en mesure d’indiquer le mois pendant lequel il est décédé en 
2018, alors que vous indiquez pourtant avoir participé à la manifestation en question et que vos autorités 
vous ont auditionné à ce sujet le 20 novembre 2019 avant de décider de vous écrouer à la Sureté (NEP, 
p. 5 et 6 et 14). 

En outre, il convient de constater que vous n’établissez aucun lien concret ou objectif entre votre 
arrestation et une vengeance de votre épouse. Si vous déclarez penser que votre épouse et son frère, 
dont vous ne connaissez pas la fonction exacte au sein de la gendarmerie, sont à l’origine de vos 
problèmes vous ne basez cette hypothèse que sur le fait qu’elle a déclaré vouloir se venger lors de votre 
dernière dispute en novembre 2019 et sur l’avis unanime de votre communauté (NEP, p. 16). 

À la lumière de ces éléments, le Commissariat général constate que les raisons que vous invoquez 
comme étant à l’origine de vos problèmes ne s’appuie sur aucun élément concret ou objectif. Ce constat 
entame encore davantage la crédibilité déjà défaillante de votre récit d’asile. 

Enfin, en analysant vos propos, il apparaît que de nombreuses contradictions empêchent le Commissariat 
général de croire à la réalité de votre détention, telle que vous la décrivez. Vous affirmez avoir été détenu 
du 8 novembre 2019 au 23 février 2020 dans cinq lieux de détention différents (Hamdallaye, PM3, Matam, 
Sureté, Kankan), mais les détails de votre récit ne permettent pas de confirmer cette version. 

D'après vos déclarations, vous auriez été arrêté et détenu à Hamdallaye avant d'être transféré au PM3 
(NEP, p. 13). Cependant, vous déclarez ensuite avoir été transféré directement du PM3 à la Sureté (p. 6) 
avant de déclarer que c'est depuis Matam que vous avez été transféré (NEP, p. 14). D’ailleurs, vous 
expliquez être resté à Matam du 20 novembre 2019 au 20 janvier 2020 avant d'être transféré à la Sureté 
(NEP, p. 6 et 14). 

Vous déclarez ensuite avoir été détenu pendant trois mois à la Sureté (NEP, p. 14 et 15), ce qui placerait 
la fin de votre détention aux alentours du 20 avril 2020. Cependant, vous indiquez être sorti de prison le 
20 février 2020 (NEP, p. 10) et avoir quitté le pays en avion le 25 février 2020 (NEP, p. 4 et 10). 

En outre, vous vous contredisez au sujet du moment de votre transfert à Kankan. Vous déclarez avoir 
quitté la Sûreté pour Kankan le 23 janvier 2020 (NEP, p. 17), mais vous affirmez également que ce 
transfert a eu lieu le 23 février 2020 (NEP, p. 15). Vous précisez même être resté plusieurs semaines à 
Kankan avant de répéter être sorti de prison le 20 février, soit trois jours avant ce dernier transfert (NEP, 
p. 15). Rappelons que ces derniers éléments sont également incompatibles avec les dates de votre sortie 
de détention et de votre départ du pays. 

Relevons également qu’alors que vous êtes interrogé sur l’origine des cicatrices que vous présentez via 
votre dossier médical (farde de documents, n°1), vous expliquez d’abord avoir été frappé à Hamdallaye 
avant de corriger et de préciser que vous avez reçu des coups à la Sureté le 20 janvier 2020 mais 
également à Kankan le 23 janvier 2020 (NEP, p. 3 et 4). Ces éléments suggèrent donc une version 
différente supplémentaire des faits puisqu’étant transféré le 20 janvier à la Sûreté, vous n’y seriez resté 
que trois jours. 

Ajoutons pour finir, que malgré les nombreuses questions qui vous ont été posées afin de vous permettre 
d’expliquer de manière circonstanciée votre détention à la Sureté, vous êtes resté en défaut de fournir 
des déclarations étayées à même de convaincre de la réalité de celle-ci. Il ressort de vos réponses aux 
questions posées que vous ne savez rien de vos six codétenus en dehors des prénoms de deux d’entre 
eux et que vous n’êtes en mesure de donner qu’une description extrêmement sommaire de votre cellule 
(NEP, p. 18). En outre vous ne livrez qu’une description cartographique des lieux alors qu’il vous est 
demandé de décrire votre expérience lorsque vous êtes arrivé à la Sûreté (NEP, p. 16 et 17). Ajoutons 
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enfin, que malgré plusieurs questions ouvertes et fermées sur votre vécu en détention, vos réponses sont 
restées vagues et peu circonstanciées (NEP, p. 17 et 18). 

De plus, invité à donner un maximum d’informations sur le moment de votre arrestation, vous indiquez 
seulement que cinq gendarmes se sont approchés de l’endroit où vous résidiez, qu’ils ont annoncé être 
venus vous arrêter, que vous avez résisté mais qu’ils vous ont maîtrisé et vous ont embarqué dans leur 
camion en vous rouant de coups, vous faisant ainsi perdre connaissance. Outre cette description 
sommaire, vous n’êtes pas non plus en mesure de décrire les gendarmes qui vous ont arrêté autrement 
qu’en parlant de leur gabarit (NEP, p. 13). 

Ainsi, l’absence d’une version cohérente de votre récit causée par les nombreuses contradictions et 
incohérences dans vos propos ainsi que vos déclarations vagues et peu circonstanciées, empêchent de 
croire à la réalité de votre détention telle que vous la décrivez, remettent ainsi en cause également 
l'ensemble de vos craintes en cas de retour dès lors qu’elles découlent toutes de votre détention. 

Concernant les autres documents que vous déposez, ils ne sont pas de nature à remettre en cause 
l’analyse développée dans la présente décision. Ainsi, vous déposez un dossier médical qui comprend 
divers documents médicaux établis en Belgique entre le 15 mars 2021 et le 24 octobre 2022 (farde de 
documents, n°1). Ces documents attestent de diverses lésions et cicatrices présentes sur votre corps, ce 
qui en soi, n'est pas remis en cause par le Commissariat général. D’après vos déclarations, l’ensemble 
de ces lésions seraient la conséquence de mauvais traitements lors de vos détentions à la Sureté et à 
Kankan ainsi que de coups donnés lors de votre arrestation (NEP, p. 3). 

Rappelons cependant qu’aucune crédibilité n’a été accordée ni à votre arrestation ni à votre détention tant 
à la Sureté qu’à Kankan, contexte dans lequel vous auriez subi ces lésions attestées dans les documents. 
Ce document ne dispose pas d’une force probante suffisante que pour rétablir la crédibilité défaillante de 
votre récit. 

Le Commissariat général reste dès lors dans l’ignorance des circonstances dans lesquelles de telles 
lésions que vous n’imputez qu’aux coups reçus dans le contexte allégué (NEP, p. 3), ont pu être produites. 
Face à l’absence de crédibilité des circonstances réelles de ces lésions et cicatrices, vous ne démontrez 
pas que vous auriez déjà été persécuté ou été victime d’atteintes graves par le passé et que cela pourrait 
se reproduire. Dès lors que vous mettez le Commissariat général dans l’impossibilité de connaître les 
circonstances réelles de telles lésions/ cicatrices, vous le mettez aussi dans l’impossibilité d’analyser la 
présomption que de tels faits se reproduisent. Le Commissariat général a par conséquent de bonnes 
raisons de penser que de tels faits ne vont pas de reproduire. 

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes de vos entretiens personnels au 
Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 14 mars 2023, vous n’avez au terme 
de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 
décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir 
confirmé le contenu. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers » 
 

2. La requête 
 
2.1 Dans son recours, le requérant résume les faits invoqués à l’appui de sa demande comme suit 
(requête p.2) :  

 

« Monsieur BARRY est de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de confession musulmane.  
Il est né et a toujours vécu à Conakry où il a exercé la profession de coiffeur.  
Il a épousé Madame Fatoumata Binta BAH avec laquelle il a eu quatre enfants. Des tensions sont 
apparues au sein du couple dès 2019, le requérant reprochant à son épouse de négliger les enfants.  
Au début du mois de novembre 2019, une sévère dispute a éclaté et Mr BARRY a été menacé de mort 
en public par sa femme.  
Suite à cet incident, le requérant a chassé son épouse de la maison.  
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Elle s’est alors rendue chez son frère, le gendarme Seydou KANTE qui a décidé de venger sa soeur en 
accusant son époux du meurtre d’un policier. Celui-ci était décédé en 2018 à Wanindara, lors d’une 
manifestation à laquelle le requérant avait participé.  
Quelques jours plus tard, alors que le requérant était chez un ami à Wanindara, il a été violemment arrêté 
par cinq gendarmes et a été informé des accusations de meurtre portées à son encontre.  
Il a été emmené à la gendarmerie d’Hamdallaye où il est resté quelques jours avant d’être transféré à 
PM3 et ensuite à la Sûreté où il a été sévèrement torturé. Mr BARRY a ensuite été transféré à Kankan 
où il a également subi des maltraitances.  
Grâce à la présence d’un capitaine qui était un ancien client régulier de son salon de coiffure, il a pu 
obtenir de l’aide pour s’évader.  
C’est ainsi que le requérant a fui son pays d’origine le 25 février 2020. Il est arrivé en Italie le 28 janvier 
2021 et a finalement rejoint la Belgique le 4 mars 2021. Il y a introduit une demande de protection 
internationale le lendemain.  
Il a été entendu par le CGRA le 13 mars 2023 qui a adopté une décision de refus du statut de réfugié et 
du statut de la protection internationale le 26 avril 2023 ».  
Il s’agit de la décision attaquée (pièce 1). 
 

2.2 Dans un premier moyen relatif au statut de réfugié, il invoque la violation des articles 48/3, 48/5, 

48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de l’article 
1er, A, (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le 

protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; la 

violation de l’article 8 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 

2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers 

ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les 
réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), ci-après dénommée « la directive 2011/95/CE » ; la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation « des principes 
généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision 
administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les 
motifs, de l’obligation de motivation matérielle ». 

 

2.3 Dans une première branche (points 1.1 et 1.2, requête p.p. 4-9), le requérant souligne qu’il a été 
torturé en Guinée et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en considération 

les problèmes de santé dont il souffre, dont la réalité est établie par plusieurs documents médicaux, en 

particulier un certificat de lésions du 20 janvier 2023. A l’appui de son argumentation, il cite les 
enseignements du protocole d’Istanbul de 2005, de la Charte de l’audition du CGRA, d’un rapport publié 

par l’organisation non gouvernementale (ONG) NANSSEN en 2020, de recommandations du HCR, de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, du Conseil d’Etat et du Conseil. Le requérant 

soutient notamment que les confusions chronologiques relevées dans ses déclarations successives 

s’expliquent par son profil particulier et ne permettent pas de mettre en cause la crédibilité de son récit. 
Il précise que cette chronologie est en réalité la suivante (point 1.3, requête p.10) : 

 

« Le requérant a été arrêté en novembre 2019 par plusieurs policiers et a été emmené à Hamdallaye où 
il est resté pendant quelques jours.  
Il a ensuite été conduit au PM3 (NEP, p. 13). Il faut préciser que PM3 se situe à Matam. Lorsque le 
requérant évoque PM3 et Matam, il s’agit en réalité du même endroit. Monsieur [B.] explique avoir été 
jugé lorsqu’il était détenu au PM3 (NEP, p. 6). Il a été inculpé de trouble à l’ordre public pour tentative 
d’assassinat sur un membre des forces de l’ordre.  
Fin janvier 2020, il a été transféré à la Sûreté (NEP, pp. 3 et 14) et a été maltraité au cours de cette 
détention (NEP, p. 15).  
Le mois suivant, le requérant a été transféré à Kankan (NEP, p. 14) d’où il s’est évadé le 23 février 2020.  
Il a définitivement quitté la Guinée fin février 2020 (NEP, p. 10) ». 
 
Le requérant conteste ensuite la pertinence des autres anomalies relevées dans ses dépositions au sujet 

des accusations portées à son encontre, de son arrestation et de sa détention (point 1.4 et 1.5, requête 

p.p.11-14). Il réitère ses propos, affirme qu’ils sont circonstanciés et minimise la portée des anomalies 

dénoncées en y apportant des explications de fait, en soulignant l’inadéquation des questions qui lui ont 
été posées par l’officier de protection et/ou en insistant sur son profil particulier.  

 

2.4 Dans une deuxième branche (requête p.p. 15-30), il reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir suffisamment tenu compte de la situation prévalant en guinée, insistant notamment sur les difficultés 

rencontrées par les Peulhs et les opposants ainsi que sur les violations du droit à un procès équitable. A 
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l’appui de son argumentation, il cite plusieurs extraits d’informations recueillies par la partie 
défenderesse, de rapports publiés par des ONG (notamment Amnesty International) et d’articles de 
presse. 

 

2.5 Dans une troisième branche intitulée « conclusion » (requête p. 31), il résume les arguments qui 

précèdent et sollicite l’application en sa faveur de la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

2.6 Dans un deuxième moyen relatif au statut de protection subsidiaire, il invoque la violation des articles 

48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation « des principes généraux de bonne 
administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 
l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ». 

 

2.7 Il fait valoir qu’en cas de retour, il risque de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, b) 
de la loi du 15 décembre 1980 et s’en réfère à cet égard aux moyens développés à l’appui de sa demande 
de reconnaissance de la qualité de réfugié. Il invoque l’application en sa faveur de la présomption prévue 
par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Il cite deux arrêts du Conseil à l’appui de son 
argumentation.  

 

2.8 En conclusion, il prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, à titre 

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de 

protection subsidiaire  

 

3. L’examen des éléments nouveaux 
 
3.1 Le requérant joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit :  
 
« Inventaire :  
1. Copie de la décision attaquée ;  
2. Désignation du bureau d’aide juridique ;  
3. Amnesty International, 1er octobre 2020, « Guinée. Au moins 50 personnes tuées en toute impunité 
dans des manifestations en moins d’un an », disponible sur 
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/10/guinee-au-moins-personnes-tues-en-toute-impunite-
dans-des-manifestations/ ;  
4. Jeune Afrique, « Guinée : l’opposition dénonce le dialogue « unilatéral » imposé par Mamadi 
Doumbouya », 4 octobre 2022, disponible sur https://www.jeuneafrique.com/1382245/politique/guinee-
lopposition-denonce-le-dialogue-unilateral-impose-par-mamadi-doumbouya/;  
5. Ouest Afrique, « Guinée : la Cedeao annonce des sanctions diplomatiques, économiques et 
financières », 24 septembre 2022, disponible sur https://www.ouestaf.com/guinee-la-cedeao-annonce-
des-sanctions-diplomatiques-economiques-et-financieres/;  
6. Africa Guinée : « Guinée : les défenseurs des droits humains tirent la sonnette d’alarme », 11 janvier 
2023, disponible sur https://www.africaguinee.com/articles/2023/01/11/guinee-les-defenseurs-des-
droits-humains-tirent-la-sonnette-d-alarme;  
7. Guinée 360, « Transition en Guinée : Attention au scénario de 2009 ! », 8 mai 2023 disponible sur 
https://www.guinee360.com/08/05/2023/transition-en-guinee-attention-au-scenario-de-2009/;  
8. Africaguinée, « Regain de tensions, dialogue : les tractations s’intensifient en coulisses », 15 octobre 
2022, disponible sur https://www.africaguinee.com/regain-de-tensions-dialogue-les-tractations-s-
intensifient-en-coulisses/.» 

 
3.2 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en 

considération. 
 

4. L’examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 et  48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 stipule : « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». Ledit 

article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « 
qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
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a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays 

». 

 

4.2. L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 
ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel 
il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque 
réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce 
risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas 
concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

 

 Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :  
 a) la peine de mort ou l’exécution ; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ; ou  
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international ». 

 

4.3. La décision attaquée est essentiellement fondée sur le constat que le requérant n’établit pas la 

réalité des faits qu’il relate pour justifier la crainte et le risque réel qu’il invoque. En contestant la 

pertinence de la motivation de la décision attaquée, le requérant reproche à la partie défenderesse d’avoir 
mal apprécié la crédibilité de son récit.  

 

4.4. Les débats entre les parties portent par conséquent principalement sur l’appréciation de la crédibilité 
du récit du requérant et le Conseil estime devoir examiner cette question par priorité. 

 

4.5. A cet égard, le Conseil souligne qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande et, d’autre part, à la 
partie défenderesse, d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec 

le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse doit notamment tenir compte de toutes les 
informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu 
en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du 
Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères 
ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu 
qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

4.6. En l’espèce, le Conseil ne peut pas se rallier au résumé des faits contenu dans le point A de l’acte 
attaqué, en raison de sa formulation confuse, et il fait sien le résumé des faits contenu dans le recours 

(voir point 2.1 du présent arrêt). Sous cette réserve, il constate que la motivation de la décision attaquée 

est suffisamment claire et intelligible pour permettre au requérant de comprendre pour quelles raisons la 

partie défenderesse estime que ce dernier n’établit pas la réalité des faits qu’il invoque pour justifier sa 

crainte d’être exposé à des mauvais traitements ou d’être tué par ses demi-frères et/ou les proches de 

ces derniers en cas de retour en Guinée.  

 

4.7. Le Conseil constate en outre que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier 

administratif et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont 
déterminants et permettent de fonder cette décision, empêchant de tenir le bien-fondé de la crainte du 

requérant pour établie à suffisance. Ils portent, en effet, sur les principaux événements invoqués pour 

justifier sa crainte, à savoir les accusations portées contre lui, détentions qu’il dit avoir subies, son beau-

frère qu’il présente comme principal initiateur des persécutions redoutées et la date de son départ de 

Guinée.  La partie défenderesse expose également clairement pour quelles raisons elle estime que les 

documents produits, en particulier les documents médicaux délivrés en Belgique, ne permettent pas 

d’établir la réalité des faits qu’il invoque à l’appui de sa demande et le Conseil se rallie à ces motifs.  
 

4.8. Dans son recours, le requérant reproche essentiellement à la partie défenderesse de ne pas avoir 

suffisamment pris en considération les tortures subies en Guinée, dont les séquelles sont attestées par 

plusieurs documents médicaux. Ainsi, il ne conteste pas sérieusement la réalité des incohérences 

chronologiques dénoncées dans l’acte attaqué au sujet de sa détention mais il les explique par les 

traumatismes subis et précise la version de ses dates et lieux de détention successifs qu’il convient de 
retenir. Le Conseil constate pour sa part que les affirmations du requérant imputant les faiblesses de son 

récit à des pathologies liées aux traumatismes subis ne sont pas étayées, les documents médicaux 
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produits ne contenant aucune indication susceptible d’éclairer les instances d’asile sur ses capacités à 
relater les faits justifiant sa crainte. Par ailleurs, l’analyse réalisée par la partie défenderesse de la 
crédibilité des faits invoqués par le requérant repose sur l’hypothèse, également plausible, que les 
incohérences relevées dans les déclarations du requérant constituent une indication que les faits en 

question ne se sont pas produits de la façon dont il sont relatés. Le Conseil constate en outre que les 

incohérences chronologiques dénoncées ne sont pas les seules anomalies qui hypothèquent la crédibilité 

de son récit, le requérant étant en outre dans l’incapacité de fournir la moindre indication sur les 
accusations portées contre lui ou sur le beau-frère qu’il déclare redouter parce qu’il lui impute un pouvoir 
d’influence important. 

 

4.9. S’agissant en particulier de sa vulnérabilité qu’il lie aux tortures subies, le Conseil estime à la lecture 

des notes de son entretien personnel que la partie défenderesse a offert au requérant la possibilité de 

faire valoir tous les arguments qu’il entendait soulever à l’appui de sa demande et il n’aperçoit pas en 
quoi les questions qui lui ont été posées auraient été inadaptées à son profil particulier. Invité à faire part 

de ses remarques sur le déroulement de son audition du 13 mars 2023 à la fin de celle-ci, le requérant 

répond en effet : « non, c’est bon » (dossier administratif, pièce 6, p.19). L’avocat qui l’assistait lors de 
cet entretien ne formule pas davantage de remarque (ibidem). 

 

4.10. Les attestations médicales produites, à savoir une attestation du 20 janvier 2023 et une attestation 

du 25 mars 2021, ne permettent pas de conduire à une autre appréciation. Elles se limitent en effet à 

énumérer et décrire les très nombreuses cicatrices que présente le corps du requérant et à rapporter ses 

propos selon lesquels ces séquelles trouveraient leur origine dans des mauvais traitements subis en 

détention tels que « des tortures par coups de pieds et poings, coups de crosse de fusil lors d’un 
emprisonnement en Guinée en 2020 ». Toutefois, aucune de ces attestations ne contient la moindre 

indication de nature à éclairer le Conseil sur la compatibilité de ces cicatrices avec les propos du 

requérant ainsi rapportés. Le Conseil observe par ailleurs que le requérant a été invité à s’exprimer à ce 
sujet une première fois, lors de son entretien personnel (note d’entretien personnel du 13 mars 2023, 
dossier administratif, pièce 6 p.p. 3-4), et une deuxième fois,  lors de l’audience du 14 décembre 2023 
devant le Conseil. Or, il n’a profité ni de ces occasions ni du recours qu’il a introduit pour fournir à ce sujet 

des explications plus convaincantes. Il s’ensuit que ces attestations ne peuvent pas se voir reconnaître 

une force probante suffisante pour établir la réalité des persécutions relatées par le requérant. Par 

ailleurs, à défaut de la moindre indication en ce sens dans les attestations produites, tenant notamment 

à l’expertise de leur auteur et/ou à la spécificité des séquelles décrites, le Conseil ne peut pas non plus 

en l’espèce déduire du seul nombre de ces séquelles que le requérant aurait été torturé, ainsi qu’il 
l’affirme dans son recours. C’est par conséquent à tort que le requérant invoque à cet égard 

l’enseignement des arrêts rendus par la Cour européenne des droits de l’homme en septembre 2013. 
 

4.11. La présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas davantage 
applicable en l’espèce dès lors que le requérant n’établit pas avoir fait l’objet de persécutions ou d’atteinte 
graves en Guinée, pays dont il est ressortissant. 
 
4.12. Pour les mêmes raisons, le requérant n’établit pas davantage l’existence dans son chef de raisons 
impérieuses tenant aux persécutions antérieures vécues en Guinée.  
 

4.13. Enfin, en ce que le requérant reproche à la Commissaire générale de ne pas avoir dûment pris en 

compte la situation qui prévaut en Guinée, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant 

état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que 
tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains 
ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons 
de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des 
sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du 
requérant, la Guinée, celui-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’il a des raisons de 
craindre d’être persécuté ni qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte 
grave au sens de l’article 48/4 de la loi. 

 

4.14. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder 

la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 
de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion. Le Conseil souligne en particulier que les arguments 
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développés dans le recours pour démontrer que la protection offerte par les autorités guinéennes est 

insuffisante sont en tout état de cause dépourvus de pertinence dès lors que le requérant n’établit pas la 

réalité des menaces auxquelles il se dit exposé. 

 

4.15. Enfin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble 
des pièces du dossier, que la situation dans le pays d’origine du requérant, à savoir la Guinée, 
correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou 
international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 

4.16. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste 
éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. il 

n’établit pas davantage qu’il encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel d’atteinte grave au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5. L’examen de la demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 
de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


